
GÀSSIN

Arrêté temporaire n°2025-AT—016

Portant réglementati0n du stationnement

RUE MARIE LOUISE RAYMOND - Branchement eau potable.

Madame le Maire,

VU le Code général des c0llectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-l à L. 2213-6,

VU le Code de la route et notamment l'article R. 4l7-l0,

VU l’Instruction interministérielle sur la signalisatien routière et notamment le livre l, 4ème partie, signalisation de

prescription,
VU la demande en date du 3 l/Ol/2025 émise par la société VTS demeurant 560 chem de Vaubelette 833 lO COGOLIN

représentée par Madame Laurence CARLUCCI aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement pour le

compte de la commune,

CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent nécessaire d'arrêter la réglementation

appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers, le l9/02/2025 RUE MARIE LOUISE RAYMOND,

ARRETE

Article l

Le 19/02/2025, le stationnement des véhicules est interdit de 08 h OO à 18 h 00 au droit du n°4 RUE MARIE LOUISE

RAYMOND sur 3 places de parlging. Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise

exécutant les travaux. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au

sens de l'article R. 4l7-lO du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Article 2

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l’Instruction lnterministérielle sur la signalisation routière

sera mise en place par le demandeur, VTS.

Article 3

Madame le Maire, Monsieur le Commandant de gendam1erie et la Police Municipale sont chargés de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié et affiché conformément a la réglementation en vigueur.

Fait à Gassin, le 31 janvier 2025

Madame le Maire

Anne—Marie \Vaniart

D/FFUSJON:

o l’TS

o Madame /e Maire

- Monsieur le Commandant de gendarmerie
— La Police Municipale

o Monsieur le Cmnmandanf des sapeurs pompiers

Cor;formémerzl aux dispositions du Code de justice admiriisirrilit'e, Je préserzt arrété pourra faire Z’objel d’un recours eouteufieux

devait! Ze tribu/MZ ad/11illisiralifcompeiem‘ ou sur iuierrzei, à /’udresse www.telerecours.f±1 dons un délai de deux mois à compter de su

date de uoti/ieuiiou ou de publiootiorz.

C’o)u”or‘hiémenl aux dispositions de la loi n°20l8-493 du 20 juin 2018 relative ci la protection des données personnelles. le

béné/iciaire est infbrrne’ qu
’il

dispose d
’un

droit d
'nct‘és,

de rectificotion, d‘e/jiir'emenl ou de denuznde de limitation de traitement des
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données qu
’z‘l

peuz‘ exercer, pour lex flz/0rmafi0ns le concernan£, auprés de Za callectiwîé sz'gnczfaz'œ du présenf documenf.

Publié par voie élecz‘mnz‘que sur le Sire infernet le .'
- A FÉV. 2025
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